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La période électorale est passée. 
Comment espérez-vous, avec le 
nouveau gouvernement en place, 
établir un contrat de développement 
à moyen terme qui remette la France 
dans le peloton de tête des grands 
pays des Sciences du Vivant ? 

C’est l’objectif que nous poursui- ●
vons avec nos cinq propositions pour 
un Quinquennat de la Santé, telles que 
nous les avons présentées en juin 2007 
(voir encadré). Les faits sont têtus et 
ce que nous annoncions au début 
de 2006 se confirme. A savoir qu’en 
France, la croissance des industries du 
médicament est sensiblement en retard 

par rapport à d’autres pays européens. 
Par ailleurs, les investissements réalisés 
dans le pays décrochent par rapport à 
nos voisins, l’emploi est stagnant, voi-
re en régression, les exportations crois-
sent moins vite que les importations 
et enfin le niveau de taxation aug-
mente plus vite que le CA du secteur. 

Pour autant, le débat est largement 
focalisé sur l’état des comptes 
sociaux. Comment pensez-vous 
pouvoir avancer ?

Au moment où vont s’ouvrir les  ●
débats autour du PLFSS, il nous 
semble important de rappeler que 
la nécessaire correction du déficit 
des comptes sociaux ne peut pas se 
substituer à une politique de santé, ni 
aux ambitions que le pays veut réa-
liser comme acteur de premier plan 
des Sciences du Vivant. La confron-
tation stérile de ces échanges est 
dorénavant dépassée par la nécessité 
de considérer la situation dans ses 
véritables enjeux stratégiques pour 
le pays. L’industrie du médicament, 
comme d’autres secteurs stratégiques, 
souffre des retards du pays en termes 
de R&D, d’industrialisation, du peu 
de confiance dans les relations avec 
les décideurs, d’une gouvernance 
pas toujours très cohérente, et de 
l’absence d’une vraie vision partagée 
avec les industriels et les citoyens sur 
les enjeux des Sciences du Vivant.

Plus concrètement qu’attendez-vous 
des futures discussions en vue de 
la loi de financement de la sécurité 
sociale pour 2008 ?

L’élaboration de la LFSS est un exercice  ●
difficile, qui devra démontrer à la fois la 
détermination du gouvernement à corri-
ger de façon structurante les déficits de la 
Sécurité sociale et sa volonté de s’inscrire 
dans une politique moderne et compéti-
tive des Sciences du Vivant. Il ne faut pas 
que ce nouveau PLFSS soit l’occasion 
de considérer une fois encore le médica-
ment et son industrie comme la variable 
d’ajustement, qui rognerait les facteurs de 
compétitivité qui ont, dans le passé, fait de 
notre pays le premier producteur et expor-
tateur européen de médicaments. L’indis-
pensable correction du déficit de l’assuran-
ce-maladie – à laquelle les industries du 
médicament ne refusent pas de partici-
per –, passe par des mesures structurantes, 
clairement identifiées, telles que le Web 
médecin, le DMP et la rationalisation des 
ALD. La mise en place d’une politique 
raisonnable d’automédication au sein des 
seules officines en renforcerait les effets. 
Les baisses de prix des produits anciens 
et d’innovation, les taxations, l’incita-
tion au tout générique, en dépit même 
de la réglementation de la concurrence, 
ont fragilisé nos entreprises, les mettant 
quelquefois en graves difficultés, sans 
résoudre les questions du bon usage 
du médicament, et en affaiblissant la 
compétitivité et l’attractivité du pays.

Interview : Christian Lajoux, président du Leem

Soutenir l’innovation  
et l’attractivité  
de nos industries

Propositions du Leem pour  
un Quinquennat de la Santé :

•  Développer une véritable économie  
de la Santé.

•  Ampliier la coopération entre la recherche 
publique et privée, notamment autour  
des plans Cancer et Alzheimer.

•  Gagner la mutation industrielle nécessaire 
face aux nouvelles concurrences des pays 
émergents.

•  S’engager avec détermination dans la res-
ponsabilité sociétale qu’imposent nos rôles 
d’acteurs de santé publique et économiques.

•  Moderniser et rendre plus coniante nos  
relations avec les décideurs de Santé.
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C’est une politique du passé ! Elle est pré-
judiciable, alors qu’il nous faut affronter 
les enjeux majeurs des Sciences du Vivant, 
dans lesquels nous avons pris du retard, no-
tamment dans l’approche épidémiologique 
et le développement des biotechnologies.

Quels sont vos objectifs ?
Le contenu de la LFSS donnera des  ●

indications significatives sur la volonté de 
réussir dans la politique de rupture récla-
mée après les retards accumulés. Le niveau 
de l’Ondam sera un indicateur révélateur 
de cette volonté. L’Ondam médicament, 
le fameux « K » opposable par le CEPS, 
ne saurait en aucune façon être inférieur 
à l’Ondam global des dépenses de santé.
Les industriels du médicament, en pha-
se avec les économistes de la santé, de 
nombreux observateurs du secteur et de 
nombreux politiques, se sont largement  
exprimés sur la nécessité de définir des 
objectifs de croissance de l’ordre de PIB 
+ 2 %, seuls objectifs réalistes et à même 
d’assurer les besoins exprimés par la po-
pulation, et de permettre les mutations 

nécessaires. Cette croissance, faut-il le re-
dire, n’est pas un coût, mais un investisse-
ment créateur de valeur. C’est la maladie 
qui coûte cher et non pas son traitement, 
qui développe du mieux être, des années 
de vie supplémentaires et un effet d’en-
traînement majeur de l’économie du pays. 
Nous nous réjouissons par ailleurs des 
contacts qui ont été pris à l’Elysée et à Ma-
tignon pour jeter les bases d’un nouveau 
CSIS1 qui définira une vision commune 
entre les industriels et le gouvernement 
pour rétablir la compétitivité et l’attracti-
vité de la France en termes de coopération 
dans la recherche entre le public et le privé, 
de mutation industrielle, de cohérence de 
la gouvernance et de diplomatie sanitaire.

Pour autant vous ne semblez pas 
avoir été vraiment entendu en juin. 
Pensez-vous l’être en octobre ? 
Préparez-vous d’autres actions de 
communication ?

Nos propositions sont connues, el- ●
les s’inscrivent délibérément dans la 
modernité et dans la volonté de renou-

vellement des analyses et des proposi-
tions. Elles peuvent être discutées et 
amendées, mais nous ne pouvons plus 
laisser s’exprimer des contre-vérités 
sur la consommation du médicament 
en France, sa réelle valeur dans les dé-
penses de l’assurance-maladie, nos re-
lations avec les professionnels de santé. 
Les 400 000 Français, qu’ils soient 
techniciens, ingénieurs, chercheurs, 
pharmaciens, biologistes, commer-
ciaux, logisticiens, médecins etc., 
directement ou indirectement impli-
qués dans l’industrie du médicament, 
parce qu’ils sont proches de malades et 
sont potentiellement eux-mêmes des 
malades, sont très fiers d’exercer leur 
métier pour faire reculer la maladie et 
ne se reconnaissent pas dans les appro-
ches caricaturales concernant leur métier.
Comme l’an dernier, nous irons du 15 au 
21 octobre à la rencontre des citoyens. 
Cette 2ème semaine « Le Médicament, 
parlons-en » sera l’occasion d’échan-

ger, de dialoguer et de partager avec 
ceux à qui on donne peu la parole !
Nous savons que nous serons à 
nouveau interpellés sur notre réelle 
capacité à faire reculer le cancer, le 
SIDA, traiter la maladie d’Alzhei-
mer, améliorer la vie quotidienne 

des diabétiques et des épilepti-
ques, réduire les effets secondaires 

de tel ou tel traitement chronique.
Oui, il faudra leur dire que le progrès 
thérapeutique n’est pas automatique, que 
même bien traitée, la maladie est toujours 
une approche complexe sans cesse remise 
en question, que les médicaments sont le 
fruit d’une recherche longue, coûteuse, 
sans aucune assurance d’aboutir au marché 
pour les entreprises qui les développent.
Mais nous aurons également l’occasion 
d’échanger sur le prix du médicament, la 
nécessité de son bon usage, l’accès à l’in-
formation du patient, la situation sanitaire 
dans les pays les plus pauvres et les actions 
qui y sont menées par nos entreprises.
Le temps n’est pas à la frilosité, ni au 
repli, mais à l’expression de l’ambition 
du pays de Pasteur et de Claude Ber-
nard, à aspirer à jouer un rôle de pre-
mier plan dans les Sciences du Vivant.

Propos recueillis 
par Jean-Jacques Cristofari

(1) Conseil stratégique des industries  
de santé

Ni frilosité,  
ni repli pour 
nos industries
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« LA CORRECTION 
DU DÉFICIT NE PEUT 
SE SUBSTITUER À UNE 
POLITIQUE DE SANTÉ 
AMBITIEUSE » PRÉCISE 
LE PRÉSIDENT DU LEEM


